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Monsieur le Premier Ministre,

Messieurs,

La cause des enfants pauvres et abandoimés est la cause

de tout le monde. Voilà pourquoi, cédant aux instances du

Révérend M, Bernier, je sors do mon rôle aujourd'hui pour

venir vous adresser la parole
;
je n'ai pas la prétention de

vous faire un discours, ce sont tout simplement quelques

remarques que je désire soumettre eur les lois qui régissent

nos Ecoles de Réforme et d'Industrie, vous exposant en

même temps et en aussi peu de mots que possible, les ob-

jections des Religieuses de l'Hospice du Bon Pasteur à l'état

,

de choses créé par la Législation nouvelle.

Afin de mieux faire comprendre l'état actuel de la question,

je crois nécessaire de vous dire ce qu'était la loi avant 1892 ;

nous passerons ensuite h, la loi telle qu'elle existe maintenant,

depuis les amendements adoptés à la session de 1892 et celle

de 1893.

Etudions d'abord la loi qui régit les Ecoles de Réforme. Ecoles de Ré-

Nous la trouvons aux articles 2891 et seq., et aux articffs

3174 et seq., des Statuts refondus do la province de Québec.

Les Ecoles de Réforme sont établies pour pourvoir à une Dut des Lcoie»

meilleure discipline envers les jeunes délinquants de l'im et

l'autre sexe, au-dessous do 10 ans, condamnés à l'internement

à la suite de la commission d'un délit et pour les sauver, s'il

est possible, de la contamination à laquelle ils seraient exposés

s'ils étaient condamnés à passer leur tcinpa de détention

dans une prison commune.
Ces écoles sont établies en vertu d'un cortiticat octroyé OrRanisaticn

1 T • i i /-^ 1 T , . et établisse-
par le Lieutenant-trouverneur ;—les directeurs ont les pouvoirs ment de ces

d'un préfet de prison ;—dans les huit jours de l'internement

d'un délinquant, les directeurs sont tenus d'en donner avis

au Secrétaire de la Province ;—les délinquants peuvent être
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placés par les directeurs en dehors de l'école chez une per-

sonne de confiance, mais ce permis doit être renouvelé tous

les trois mois et peut être aniudé par les directeurs en tout

temps et à leur volonté.

Les Ecoles de Réforme doivent être inspectées au moins

une fois par an par uu des inspecteurs de prisons.

Le délinquant était interné sur l'ordre du magistrat du

district ou des juges de paix devant lesquels s'instruisait

le procbspour délit.

En 1892, le mode d'internement fut changé, et, par le Lois de 189a.

statut 55-5G Victoria, ch. 27, l'on oblige le^i juges do paix ou chmRement,-
, IV •1 \

dans la prociî-

le magistrat du district devant lequel s instruit le procès pour dure pour
-. ... 1 1 T . 1 I' '1 ,

•
,
obtenir inter-

délit, de prendre des^notes sur la preuve faite, uotes qui sont nemïut.

ensuite transmises au Secrétaire de la Province. Le magistrat

possède bien, il est vrai, le pouvoir d'émettre l'ordre de

détention ; ma's le (/ouvernement 71' est responsable des frais

et de Ventretien de Venfant que si le Secrétaire Provincial, se

basant sur les documents qui lui sont transmis, informe la

directeurs de VEcole de lUforme qu'ils peuvent garder Venfant»

Dans quel délai le Secrétaire de la Province doit-il signifier inconvénients

. „ -n • • • • • ,, de In loi de
son avis? Est-ce quinze jours, uu mois, trois mois après nxiZp.

réception des notes du magistrat ? La loi ne le dit pas. Le

silence du Secrétaire Provincial, causé par uu oubli, par

l'omission d'un officier, par la perte des documents écartés

ou détruits accidentellement, peut mettre à néant la condam-

nation la plus juste, demandant une exécution immédiate

dans l'intérêt du délinquant. Pour celui qui veut y réfléchir,

il est évident que si l'ordre du magistrat n'est pas mis à effet

par une détention effective et imm.édiato, cet ordre ne vaut

pas le \ vpier sur lequel il est écrit.

Sans examiner si cette législation no comporte pas une Cette lot est

usurpation du pouvoir judiciaire, je me contenterai de poser

la question de savoir si elle n'est pas ultra vires, et j'attire

l'attention des officiers en loi de la Couronne sur les articles

809 et suivants du Code Criminel.

Dans mon humble opinion, je ne crois pas que les juges do

paix ou le magistrat faisant le jiroccs d'un j^^aiie délinquant

en vertu des dispositions de ce Code soient tenus, pour

interner le coupable, de soumettre leur sentence au jugement

en révision du Secrétaire de la Province.
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Co statut contient nUHsi d'untres dispoeitions qui no

(^onccrnont pan les intérôts en Jeu diin« lu présente cause.

Je passe maintenant ù l'exanion des lojg qui régissent les KcoIps d in.

Ecoles d'Industrie, qive l'on trouve aux i rticlea 8127 et

suivants des S. R. do la P. Q.

Coinmo pour l'Ecole de Réforme, l'Ecole > idustrie

s'établit par tin certiticat octroyé par le Liout-G' orneur,

l'un de.? inspecteurs de prison désigné par le L enant-

Gouverneur, est choisi pour faire l'inspection des Ef j * d'In-

dustrie ;—le Lieutenant-Gouverneur en conseil peut lui

adjoindre une autre personne ;—rinspection des Ecoles

d'Industrie doit se faire une fois l'an.

Sous l'empire de cette loi, les enfants qui pouvaient ôtrocias;e (Ven-

interués dans les Ecoles d'Industrie, l'étaient de la manière po"uv;ii'"inu-r"

suivante : 'è';\i'?f"

'"

I. Deux contribuables pouvaient amener devant deux
juges de paix ou un magistrat tout enfant de moins de 12

ans
;

(a) S'il était orphelin de i)èro ou de mère et si le parent

survivant tenait une mauvaise conduite
;

(b) Si les parents étaient des criminels, condamnés au

pénitencier
;

(e) S'il n'avait, datis l'un ou l'autre cas, aucun autre

moyen de subsistaT'cc et aucun parent engagé ji pourvoir à

son entretien.

Si le juge, d'après la [preuve, trouvait que l'enfiint était

dans les conditions voulues, il donnait l'ordre de l'envoyer

immédiatement à l'Ecole d'Industrie
;

IL Le père ou la mère pouvait aussi faire interner leur

enfiiut vicieux et qu'ils ne pouvaient maîtriser, sur l'ordre d'un
magistrat, mais ce dernier ne donnait l'ordre qu'après avoir

reçu un certain dépôt des parents pour couvrir les frais

d'entretien de l'enfant pour un mois en outre de la contri-

bution provinciale
;

m. Le maire d'une municipalité, avec l'autorisation du
conseil de sa municipalité, pouvait aussi faire amener devant
un juge de paix ou un magistrat tout enfant au-de^-is do
12 ans qui, à raison de la maladie continuelle ou de i reme
pauvreté do ses parents, ou à raison de leur ivrognerie

habituelle ou de leurs habitudes vicieuses, avait besoin d'être

protégé et pris en soin et demander à ce que cet enfant fût



l



inteinc's.

envoyé h une Ecolo (l'InduHtrio. Sur preuve 8uffii<unte, le

inajj^ibtrat ordonnait que l'enfant fût interné et, daurf ce cas, la

niunieipalité devenait responsable de la moitié du coût

de l'entretien.

En vertu »le cette loi, un entant ne jiouvait pas être Minimun-. et

niterne dans une Ecolo d Industrie avant 1 aii;e de fco])t ansetraei^'iosei.-

cvait pas y être ueteiui iipres 1 ago de 12 ans, a niouis vaiei, cuà

cependant, que les parents s'obligeassent ù payer la pension

ou que le détenu ne l'ut enipêcbé d'en sortir ])ar maladie ou

par inJlnnUè. Cette ordre do retenir rcntant no pouvait

être exécuté (pi'après avoir éti; approuA'é par le Secrétaire

de la rrovince.

La loi, après avoir ainsi pourvu à la détention des entants, Mode ddiar-

deternnnu les torinahtes a observer dans les ordres de

détention, donné un certain recours contre les municipalités

et les particuliers, établissait ensuite le mode d'élargissement

comme suit :

{(i) Le Lieut-Gouvorneur pouvait ordoimer qu'un citant

fut transféré d'une écolo ;\ une autre
;

{h) 11 pouvait aussi ordonner qu'un enfant fut élargi d'une

école d'industrie soit absolument, soit sous conditions.

En 1889 et en 1890, l'on lit qijelques cliangements à la loi L(5Kisiation de

des Ecoles d'Industrie, ainsi l'art. 3138 des S. R. fut amendé '^^'^

pour per'-aettre de faire entrer aux ]"]colos d'Industrie tout

enfant au-dessous de 12 ans à certaines conditions mention-

nées dans ce Statut et aussi pour y faire interner les enfants

muets i^et sourdmuets envoyés d'un asile d'aliénés (52

Vict. Ch. 34).

La législation de ISfO, comme la précédente, n'atfecte que r-i^gisUtion de

les Ecoles d'Indusir'o, elle permet d'y envoyer les enfants
^^'^'

âgés de quatre ans. Avant cette loi, le minimum de l'âge

était do sept ans, par la législation de 1892 le mi:iimum de

l'âge est fixé à six ans. Cette même loi décrétait aussi que
l'enfant de quatre à neuf ans pouvait être interné a l'Orplie-

linat Agricole de Xotrc-Dame de Mont-Fort.

Telles étaient les lois qui régissaient les Ecoles d'Indus- Lé^isintion de

trie jusqu'en 1892, vinrent ensuite les amendements de 13^3 s'.r'^i'ès e.

1892 et 1893. di.

La loi qui exigeait que la demande d'internement se fitparidKisiation

l»ar deux contribuables est amendée en 1892 ; un seul c"inUi"bKr

contribuable peut demander rinternemont d'un enfant de Bix|'ft"rne,uentî'^'^



i i



. à douze mis pour Ica mêmes causes ii peu près que celloa

mentionnées dans l'ancienne loi. L'on a ajouté h ce dispositif

qne le fait pour un enfant de n'avoir ni tuteur, ni parent en

ligne directe capable d'en prendre soin, est par là-même

exposé SI vagabonder ou à mourir do faim. Cette disposition

de la loi peut en certains cas simplifier la preuve qu'il est

nécessaire de faire pour obtenir l'internement.

Le même Statut abroge l'Art. 3128 du S. R. P. Q. quant Nouvenu

à la manière de procédera l'iiiternement et lui substitue le nemsn't,''''"

mode que je vais exposer aussi brièvement qje possible :

La plainte se fait devant deux juges de paix ou un ma-

gistrat, aprës avoir donné avis aux parents.

Le juge do paix s'il est convaincu que l'enfani x.^t dans les

conditiont? voulues ne donne pas l'ordre d'internement, mais

il fait rapport au Secrétaire Provincial j\ qui il transmet ses

notes et une copie de la plainte.

Le Secrétaire Provincial décide alors s'il y a lieu d'interner

l'enfimt après avoir examinj les documents qui lui sont

transmis et ce n'est qu'après cet examen qu'il signe, s'il juge

à propos do le faire, l'ordre pour admission ; cet ordre est

transmis au magistrat qui, t\ son tour, l'expédie avec l'enfant

à l'Ecole d'Industrie,—cet ordre est le mandat qui autorise

la détention de l'enfant.

Qu'il me soit permis do faire remarquer ici on passant que i,entcur de

ce rouage est compliqué et sujet à offrir de grands inconvé.",'rV,''"°'"^'

nients dans la pratique. Il ne manquera pas de cas où
l'internement d'un enfant devra se fiiire sans retard et que
le fait de le lui refuser sera un acte cruel, parce que l'on aura
prolongé sans nécessité les souffrances d'un pauvre petit être

qui n'a^ d'autre protection que celle que l'Etat veut bien lui

donner.

Noue sommes maintenant rendus h la loi de la dernière r,<?gisiation de

session que je vais taclier do parcourir rapidement avec '^^^

vous.

Sous l'ancienne loi, l'enfant détenu dans une école d'In- Placement des

dustrie pouvait être placé dans une famille privée par les îs^""
"''""

Directeurs de l'Institution ; ce permis pouvait être révoqué
d'un moment à l'autre et les enfants ainsi placés étaient sous
la sauvegarde du Directeur ou de laDirect-ice de l'Ecole d'où
ils venaient. L'on conçoit facilement que le nombre pour
chaque école devait être naturellement limité.
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L'Art. SiblA amendant l'art. 3157 cle.s S. K. P. Q., ^onne au

Secrétaire de la Province, le pouvoir de placer dans des

familles privées, les enfants déjà détenus dans une Ecole

d'Industrie.

L'Art. 3157iî, lui donne le pouvoir d'envoyer un enfant Pijicement^des

dans une famille privée de prime abord au lieu de l'inLerner l'empire de iaIl
^

Ici de 1893—
dans une Ecole d'Lidustrie, et ce, à peu près pour tous les Pouvoir da

cas d'internement prévus par la loi. Provincial.

L'Art. 3157C', permet au Secrétaire de la Province ^^^ Secr^inire

mettre un enfant en liberté au lieu de le forcer à demeurer peut liWrer.

dans la famille où il a été placée. Il est important do noter

ici que la loi ne déclare pas cpic l'enfant au sortir de la

famille où il était, retournera nécessairement à une Ecole

d'Industrie pour le reste du temps de sa détention. Les autres

dispositions du Statut règlent certains détails du nouveau

régime que l'on veut inaugurer.

Pour me résumer cette loi doaiie au Secrétaire de la

Province un pouvoir presqu'absolu sur les enfants qui sont

aux Ecoles d'Industrie ou ceux qui doivent y entrer, il peut

les faire sortir de l'Ecole quand bon lui semblera, il peut

refuser leur entrée à l'Ecole pour les placer dans une famille

et le lendemain il peut les mettre en liberté, sans consulter

personne.

Je ne veux pas mettre en doute le bonne foi du Secrétaire

de la Province ni son désir do bien faire, mais peut-il nous

assurer que dans l'avenir, ses successeurs n'abuseront pas de

ces pouvoirs extraordinaires, qu'ils apporteront la même

attention, le même travail que lui, dans l'exécution de leurs

devoirs vis-à-vis de ces petits inlbrtunés. (Voir annexe D.)

Ayant donné en aussi peu de mots que possible une analyse

de la législation sous les Ecoles de Réforme et sur les Ecoles

d'Industrie, je vais maintenant revenir sur mes pas et

vous exposer les objections que nous -avons à la ^législation

existante.

Avant la session de 1892, les entrées dans le.^ Ecoles de .^dmis^on aux

Réforme et d'Industrie étaient chose relativement facile et * '
'

nous ne nous faisons pas illusion, il y pu y avoir des abus,

mais nous croyons aussi que ces abus, si toutefois il y eu a eu

ont été grandement exagérés. L'on a voulu réagir contre

de prétendus abus, qu'il nous soit permis de le dire, l'on est

tombé dans l'excbs contraire.
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Dans un mémoire que nous avons présenté au Premier Résultat des

Tir- • i ii A .-1 .1 • 1 T • dernières It'gis-

Mmistre sur cette même question durant <j mois de .lauvieriations.

dernier, nous lisions :
" Depuis le 1er Juillet 1802, il ivy a

" pas eu une seule admission à l'Ecole d'Industrie de Québec
'• une seule petite fille à pu être admise à l'Ecole de Réforme.

" Il en est ainsi pour l'Ecole de de Réforme et d'Industrie de

" St-Josepli de la Délivrance de Lévis, à la date du 20
'' XoAcmbre dernier, pas un seid enfant n'avait été admis j\

'' l'école de Réforino eu d'Industrie de cette maison. Est-ce

" en ce sens que le gouvernement entend maintenir l'œuvre

" de Réforme et d'Industrie ?
"

Est-ce que dans tout le District de (Québec, qui, pour cette

fin je crois, comprend toute cette partie de la Province à

l'Est de Trois-Rivières d'un côté du fleuve et l'Artliabaska

de l'autre, il n'y a pas eu durant cette période de six mois

plus d'en enfant à envoyer à la Réforme 't

Il est diflicile de se rendre compte que dans toute cette

grande étendue de pays il ne se soit pas trouvé durant ce

laps de temps, un seul enfant abandonné par ses parents, un

seul enfant appartenant iV des parents ivrognes ^ 'i à des

parents vicieux et en danger de se perdre qui n'eut dû être

envoj-é à l'Ecole d'Industrie.

On a pent-etre réussi à arrêter l'admission de (quelques

enfants qui pouvaient ne ne pas avoir le droit d'aller à l'Ecole

d'Industrie, mais du même coup l'on a empêché l'internement

d'un nombre d'enfants qui, pour de très graves raisons,

devaient y être admis. Bien plus, sous le prétexte de l'éparer

les abus, l'on a fait mettre en liberté des enfants internés

depuis un certain temps, qui ne devaient pas être élargis,

dans certains cas c'était de l'inhumanité, dans d'autres c'était

quelque chose do pire comme nous le prouverons tantôt.

Passons à une étude plus particulière de la loi des Ecoles objection à u
d'Industrie ; il ne sera peut-être pas hors do propos de faire lef'il^dT

^""^

voir ici la distinction qu'ilfaut faire entre l'Ecole de Réforme
et l'Ecole d'Industrie. Si l'école de Réforme a son utilité il ne

faut pas se dissimuler que l'Ecole d'Industrie n'est pas moins

nécessaire, et ce, au point que plusieurs considèrent l'Ecole

d'Industrie comme une institution dont l'utilité est plus

grande pour la Société que celle de l'Ecole de Réforme.

L'Ecole de Réforme reçoit des enfants déj;\ coupables
; niftc'rence

L'Ecole d'Industrie reçoit des enfants encore innocents mais
f,"',7^fôr^,'e^è't

l'kcoie d'In-

dustrie.
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siérieuscmcnt exposés h devenir criminels. La première

assume l'obligation toujourn pénible de punir et le devoir dj

réformer s'il y a i>os8iblité ; la seconde a la mission de con-

server l'innooence menacée et de la fortifier pour les combats

à venir. Pour me résumer je dirai que le but de l'Ecole de

Réforme est de faire d'un criminel un bon suj<jt, l'Ecole

d'Industrie empeclie le détenu de devenir criminel , l'un

agit sur des cœurs déjà flétris, l'autre prévient la flétrissure
;

l'Ecole d'Industrie est un refuge assuré contre les dangers

des mauvaises compagnies, cuntre les dangers des mauvais
exemples et des conseils pernicieux, parce que les enfants

reçus dans ces écoles ne sont pas encore assez avancés en

âge pour connaître et pour propager le mal ; ces enfants ne

sont autres que des petits malheureux abandoiméa par des

parents sans cœur, ou de pauvres orphelins do père et de

mère, ou bien encore de tous jeunes êtres que des femmes
perdues ne peuvent élever convenablement près d'elle : ce

sont des enfants qu'il faut plaindre mais que personne ne

peut blâmer.

De cette définition il suit que si les portes de nos Ecoles AccH aux

de Réforme devaient être ouvertes à nos jeunes délinquants, durtiletioivênt

celles de nos Ecoles d'Industrie devaient être d'un accès rlcUes."''"'

aussi facile. Je regrette de le dire, contrairement à l'opinion

de tous ceux qui font autorité sur ce sujet, contrairement

aux recommandations souvent exprimées sous différentes

formes par les Inspecteurs nommés et payés par le gouverne-
ment, l'en a îait des changements aux lois existantes où l'on

semble ignorer le rôle et l'utilité de nos Ecoles d'Industrie.

Si d'un côté l'on a voulu exercer un œil vigilant sur les

internements dans nos Ecoles, de l'autre ou a voulu pour
ainsi dire on fermer les portes. Que faut-il aujourd'hui pour

y introduire un enfant ? il fiuit une enquête devant un
magistrat ou deux juges de paix, qui doivent prendre notes

des témoignages donnés k l'enquête ; faire un rapport motivé
et donner une copie de la plainte au Secrétaire de la Province
qui a son tour décide ex parte si l'enfant doit être interné.

Malgré la confiance que l'on peut avoir dans les talents

du Ministre en charge de ce Département, nous prenons la

liberté de déclarer respectueusement que nous avons de forts

doutes sur l'efficacité d'un pareil système. Le Secrétaire de
la Province a h s'occuper de trop de choses, pour rendre
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justice }\cc9 causes ({u'il faut juf^or avec côlôntû dans bien dos

cas. Il no faut pas l'oublier, lo.^ raisons <iui nécespitont

l'entroo d'un enfant dan.s une éEolo d'Industrie sont presque

toujourfl urgentes et demandent que la clio.^o soit faite do

suite.

Je ne suis pas de ceux qui voudraient l'efnser à l'Etat les cinuRoment-, , , . ,,. . . moins r.nli-

moyena de se protéger contre la supercherie et I imposition, caie, peisfî-

mais il me semble qu'il y avait un moyen plus sur pour

assurer le bon fonctionnement do la loi et qui eftt étô moins

radical.

On aurait pu continuer auxjuges le pouvoir qu'ils avaieutconttniirr aux

d'interner dans les Ecoloë d'Industrie en donnant au Secré-d interner.

taire-Provincial le droit de réviser la scntoncc des magistrats

dans le cas où d'apri;s les renseignements fournis il arrait

été prouvé que l'enfant envoyé à l'Ecole d'Industrie ne

devait pas l'otre.

Avec une législation comme celle qui nous régit, l'on inconvt'nierts

pourra arrêter quand on le voudra les entrées dans nos Ecoles tre.

d'Industrie mais on s'expose à le faire sans discernement.

J'irai mémo plus loin et je dirai, que cette législation

expose le Miuistre, fut.il le plus parfait des hommes, à se voir

solliciter pour taire de ':;es entrées aux Ecoles iino source do

faveurs politiques. A nos yeux, la cause des enfants perdus

et abandonnés est une cause qui intéresse la Société à un

trop haut degré, pour être laissé un seul instant aux fluctua-

tiona des partis politiques.

A Avenirjusqu'à 1893, la législation pouvait être défectueuse Législation de

VI » i. • n •
i^ i. 1893 plus dé-

mais s 11 m est permis d exprimer re-^poctueusement ma sanreuses que

pensée, je dirai oue celle de la dernière se.ïs'on no l'a pas Pouvohs'ir^op"

améloiréo. Bie loin de là, cette lé^'slation a introduit dans
'*'^^°''*^'

nos lois des principes sur la manière do régir nos Ecoles

d'Industrie, absolument opposés atout ce qui a été dit et écrit

sur le sujet depuis trente ans. En effet, les pouvoirs les plus

absolus donnés à un seul homma sont toujours dangereux

pour celui qui les exerce comme pour ceux qui y sont

assujettis. Kon seulement le ministre peut àsa guise interner

un enfant, suspendre ou refuser cet internement ; mais il peut,

à son choix, envoyer un enfant, soit à l'Ecole d'Industrie, soit

dans une famille privée, aux conditions et pour le temps qu'il

trouvera convenables. Le rapport d'un juge eut-il, pour

cause, recommandé le maximum de la détention, que le
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Seerôtairo peut, ni cd.i lui pluit, ronvoycr l'entunt. La

««uvcgardc qui so trouvait dans l'uncionno loi et qui, pour

libérer un entant cxigetiitrobtcntioi» de l'ordre du lieutenant-

gouverneur en conseil, n'existe plus aujourd'hui.

S'il V a de u-randes ohiectious faite.'» au système par lequel Objecti'.ns à
•^ " .7 *• » .) •! Il ce que .nmis-

le Secrétaire de la Province est constitué juge on premier et très p ennc

1,. 1 ,
ciiart,e des en-

dernier ressort do toutes les causes d nitornenient dans des fants.

Ecoles, il y en ii de bien plus grandes i\ le voir prendre

directement sous sa charge tous les enfants dans la l'rovince

qui y sont internés ou qui pourront l'être plus tard. Comme
question de principe, nous objectons à ce (pie l'on remi)lace

l'instruction, l'éducation et la direction qu'un ont'ant en bas

nge pourra recevoir dans nos Ecoles d'Industrie par l'instruc-

tion, l'éducation et la direction qui pourront lui être données

dans une famille quelconque.

Nous le répétons un ministre n'a pas le tomiis nécessaire i- mini'* leT'AI /• VI n il plus L-

pour s'occuper du sort et du bien-etro des enfants qu d aura temps de voir

1 , ,.^., , ^. 1 1 Ti •
i.

••! 1 • r , a i\ enfants

places en difterentes parties de lalrovmce etqujl lui taut places p;;r lui.

surveiller apr^a les avoir ainsi placés. Le nombre n'en serait-

il que de cinquante, qu'il n'aura ni les moyens et encore moins

les loisirs pour s'occuper des détails nombreux qu'cntrainora

la surveillance de ces enfants. Et, en lin de compte, une famille

avec le meilleur des certificats remi)lira-t-ellc toujours toutes

ses obligations vis-ù-vis do l'enfant ? Parmi ces familles qui

se présenteront chez le Secrétaire, munies d'un certificat do

respectabilité, n'est-il pas possible qu'il s'en trouve pour qui

l'obtention de ce certificat aura été le résultat do la fraude

et de la supercherie ? Et alors quel sera le sort des malheureux

enfants, livrés à la cupidité de personnes indignes d'être

leurs protecteurs qui, pour le pain qu'ils donneront, exigeront

un travail excessif, ou à des pères de famille qui peut-être ne

respecteront rien, pas même l'innocence des enfants qui leur

seront confiés. Le Secrétaire Provincial entendra-t-il les

plaintes de ces pauvres victimes, surtout lorsqu'elles seront à

des centaines de milles de la capitule ? Il faut l'inspection.

Par qui et comment fera-t-il visiter ces familles où il aura

placé des enfants ? Cette inspection, si elle se fait, coûtera

quelque chose à la ProYince en salaires déboursés, frais de

Toyage, etc.

Rien ue peut remplacer l'éducation et l'instruction données Education

dans nos Ecoles d'Industrie et, à l'appui de ma thèse, je vais fes"d'industrie

citer l'opinion des officiers du gouvernement : mîfphc^e -



!
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'•DcH cciituiiios (lo ji'iiiio.-; t;i;cnrt"(ii()iH diKiMit 1< s liis[»('ftoiiiMO.,iiii„n »l««

'> (laiis liMii- rapport do l«î,»:i p. 4U), •> sont mijoiinrimi d'iiabilos
'"*'"•'"""

" oiivriorri et d'Iioiinr'toH citoyeiis, grâc(! mriiiui'iiu'iit h wi
" t'coIo.H (pi'ils ont, (Ml K' hoidiour do lV.'(|Uoiiti.'r pondant
'• ipiolciuort années ", et, [iliis loin, ils ajoutonl; :

" Cos pauvres jeiinort geiis, heureux do ju;a<i,-nor aujourd'hui
*' lionur-teniont leur i»ain, pou[)U'raient. nos )risonH et nos
" pénitonciors h'Hs n'avaient pas patisô ([UolqU' s années hous
'• les Hoins vigilants et [»att'rnels dos roligiop .au.\(|Uels l'école

'* a été confiée. Au lieu donc d'une \ raie pépinière de vuu-
" riens, nous uvons une vigoureuse jeuncsso travaillant avec
" bonheur à se eréer un avenir dans la société des honnêtes
" gens."

l)ar)s le rapi)ort des inspecteurs de 1885, nous trouvons

les remarques suivantes sur les Ecoles de Kéfornie et d'In-

dustrie pages 70, 77, 78 :

" Dana tonales paya, ces écoles existent en grand nombre; F.xcoiicnce des

•' elles produisent des résultats p.lus ou moins heureux 1;\ où S''.'''""
" elles ont été fondées eu vue d'intérêts personnels ou do
" spéculation

; mais elles prosp>'ront de manière à surprendre
" les plus incrédules et deviennent dos modèles (pie tous
" voudraient imiter, sans jamais y réussir, là où elles ont été
" fondées dans un but de charité et maintenues par le

" dévouement, le sacriti('e et l'esprit vraiment chrétien de
" leurs directeurs.

" Qu. Iles sont donc les causes qui ont pu produire et qui
" continuent h produire un résultat aus-ii étonnant et aussi
" consolant, dans les écoles dont je viens do dire un mot ?

" Ces causes, dit un écrivain français, se réduisent à
" quatre principales, formulées ainsi : 1. la situation de
" l'établissement

; 2. lo régime do vie et de travail des
" enfants

; 3. l'esprit de discipline
; 4. la qualité des

" maîtres et du directeur.

"Je ne dirai que quelques mots des deux dernières causes,
" car elles sont les plus importantes et les plus propres h
" démontrer que les religieux seuls, ou que do très rares
" ejccepiions parmi les laïques, sont capables do montror un
" pareil dévouement, de partager d'aussi profonds sentiments
*' de charité, d'oubli de soi-même et de bienveillance pour
" les autres.—D'abord l'esprit de discipline.
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" A la tetc ou au milieu de chaque groupe d'enfant», que
"voit-on? Un religieux qui prend sa part du travail dont
" s'occupe le groupe, qui y apporte seulement plu9 d'ardeur
" et i^lus d'habilettS que les autres, auquel les autres ont
" recours quand ils sont embarrassés, qui donne un conseil à
" celui qui hésite, qui aide celui qui faiblit, qui encourage
" celui qui se lasse, qui relève celui qin succombe. Le
" surveillant importun, morose, irritant, disparaît pour faire

" place à un compagnon de fatigue, à un frère plus expéri-
" mente, h un ami obligeant et dévoué."

Plus tard, en 1887, nous trouvons dausle rapport de ces

mêmes officiers, à la page 59, ce qui suit :

" Que l'on aille de même aux écoles pour les filles, tenues opinion des

" par les Dames Religieuses du Bon Pasteur à Québec et à lû^rS de
" Montréal, et là aussi on rccoHnaîtra et l'on constatera pin-

^"^'"'=-

" fluence do la religion sur les délinquants ; l'on admirera les

" succès remarquables de ces écoles et l'on dira que s'il y a
'' quelque chose à regretter, c'est de ne pas y compter un
" plus grand nombre d'enfants. Il y en a tant que des
" parents vicieux et sans cccur abandonnent, scandalise.it ou
" entraînent à une perte certaine ! Cou est fait d'eux et
'• bientôt ils n'auront que la prison pour asile, si une main
" charitable no vient à leur secours en leur procurant
" l'instruction religieuse et ne les détourne de la mauvaise
" voie dans laquelle ils sont engagés, par do salutaires con-
" seils et de bons exemples."

Est-ce l'éducation d'une famille le plus souvent iriconHue
qne l'on veut substituer à celle donnée par ce» admirables
institutions dont nous rouons de parler et où l'Etat a toutes
les garanties possibles qu'il est dignement représente auprès
des enfants qui leur sont confiés et qu'il peut contrôler au
moyen des inspections annuelle».

Il est permis de croire que quand cette législation a été

introduite le gouvernement ignorait peut-être les rapports
faits par ses officiers et ne se rendait pas compte des incon-
vénients qui se rencontreraient dans l'application de cette

loi.

Je disais tantôt que la législation de 1893, qui donnait au Législation d-
Secrétaire provincial le pouvoir de décider, à lui seul, quand iS^^ecSm"'''^"

un enfant doit être remis en libeitè, est contraire ù toutes les î"""dai'°'» ^-«

j .
' ivi*i/\-K. iv-o

Inspecteur».
recommandations faites au gouvernement à maintes reprises

par ses officiers inspecteurs.
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Eu eft'et, ceux qui sont chai'gés par le gouvernement

d'inspecter ces écoles ont constamment conseillé au gouver-

nement (le s'entendre avec le directeur ou la directrice de

l'école avant d'octroyer la mise en liberté d'un enfant.

Dans le rapport de 1890, page 100, nous trouvons ce c|ui

suit :

"Ne serait-il pas plus prudent de consulter le directeur importance de

„ . , . . 1
• consulter les

" de l'école une fois tous les trois mois ou toutes les six directeurs des

" semaines pour avoir la liste des enfanta les plus méritants,
'^'^° "'

" afin de leur accorder, suivant leur mérite, une diminution

" de leur peine.

" Il est évident que cotte manière de faire les choses est le

" seul bon moyen à suivre pour obtenir de bons résultats ; ce

'• procédé aura pour cfl:et d'augmenter l'ascendant moral des

" directeurs d'une école, ce qui exercera une influence considé-

" rable sur la conduite des détenus, qui dans l'espérance

" d'obtenir une récompense, éviteront de faillir dans l'exécu-

" tion de leur devoir en présence de ceux qui doivent être les

" juges de leur mérite, de la récompense j\ laquelle ils ont

" droit ou qui, au même titre, peuvent déclarer qu'ils n'ont

" rien mérité."

Plus loin, dans le rapport de 1891, î\la page 99, nous trou-

vons une expression d'opinion qui ne Laisse aucun doute sur

l'intention des inspecteurs :

" Il a été prouvé à maintes reprises que le pardon accordé

" trop tôt et trop facilement a été le malheur de ceux à qui

" cette faveur a été faite.

" Ces pardons ne devraient jamais être accordés sans la inconv(?nient»

*' sanction préalable du supérieur de l'institution et, si le accordés'trop

" directeur le juge }\ propos, il devrait refuser son consente-
^*'^''*'"*'""

" ment jusqu'au moment opportun dont il (le directeur) est

"le seul juge compétent.

" L'élargissement d'un enfant élevé à la Réforme, s'il est

" accordé trop tôt et trop facilement, arrête et compromet
" son avancement dans la voie du bien."

Nous n'hésitons pas à le déclarer ici : le système que l'on

v' nt d'introduire par lequel le ministre est fait seul juge de

l'opportunité de l'élargissement d'un détenu va porter un

coup fatal h l'autorité des directeurs et directrices dans ces

écoles.
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Voyez, au contraire, ce que recommandent les inspecteurs

qui Bont les juges les plus compétents clans ces matières,

lorsqu'ils traitent le sujet des élargissements faits d'unc!

manière inconsidérée (Rapport de 1883, p. 51.) :

" La loi devrait en outre autoriser les directeurs de ces On devrait

"écoles à no pas remettre à leurs parents, les enfants qui ïemeure fes

"sont réformés, chaque fois qu'ils sont certains que ces parents"""

" parents sont des ivrognes, des débauchés, ou des femmes
•yrôg"n''e etc.

" de mauvaise vie, parce qu'en les remettant à de telles

" pei'8onnes,ce serait évidemment favoriser la rechute de ces

" petits malheureux et les placer sur le bord du précipice

" dans lequel les parents indignes veulent les précipiter de
" nouveau et parce que ce serait en outre, volontairement,

" rendre inutile la dépense des sommes considérables que
" fait le gouvernement en faveur de la régénération de
" ces enfants et sacrifier ces années de soins et de sollicitude

" qui leur sont prodigués par les préposés h la direction des

" écoles."

Plus loin, dans ce même rapport, il est dit :

" Il faut de toute nécessité que les enfants en voie de
" réformation soient soutenus dans leurs bonnes dispositions;

" il faut qu'ils soient pi'éservés du danger des mauvais
" exemples des compagnies dangereuses, puis secourus

" jusqu'à ce qu'ils aient acquis assez de force, pratiqué assez

" de vie honnête pour jîouvoir marcher sûrement seul dans
" le chemin de l'honneur et du devoir."

Dans son rapport do 1884, l'inspecteur Desaulnier

ajoutait :

" Un grand nombre d'enfixnts, jeunes garçons et jeunes

" filles, ont été ramenés au bien et remis dans la bonne voie

" par ces écoles. On calcule même que j)lu8 de 80 par cent,

" sont sortis do ces écoles, tout à fait réformés. Si quelques-

" uns sur ce nombre ont subi des rechutes, ce malheur géné-

" ralement a eu pour cause le manque de protection qu'on

" accoi ot l'abandon presque complet dans lequel ils sont

" jetés à leur sortie de l'école."

Je pourrais citer d'autres autorités venant de personnes

qui s'étant dévoués k la cause des malheureux dont le sort

nous occupe dans le moment, ont fait des études approfondie»

sur ces matières et ont légué à ceux qui veulent bien s'inté-

resser à cette cause des ouvrages considérables, fruits d'un©
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longue expérience. J'ai préféré m'en tenir à ce r^ue je

trouvais clans les documents officiels, et j'ai résolu les objec-

tions que je pouvais prévoir au moyen des informations

puisées à, cette source. J'ai cru que je devais étayer mes
arguments sur l'opinion et les dires des officiers qui jouissent

de la confiance du gouvernement.

Comme nous venons de le voir par les extraits que nous Opinions des

venons de citer, l'opinion des inspecteurs des maisons de dês'^K,?'de'R.

détention tst tout à fait favorable à notre th^se ; leurs ?nbies ["notre

opinions sont les nôtres, leur manière déjuger et d'apprécier
"''*''•

les choses coïncide avec la nôtre et, pour combattre nos

arguments, il faut se résoudre h déclarer que les rapports

des inspecteurs dont les frais sont soldés par la Province,

ne valent rien, n'oui^ aucune autorité quelconque et que ces

insftections sont une dépense inutile.

L'on accuse les directrices des Ecoles de garder les enfants Certaines

et de vouloir prolonger leur internement inutilement pour le reponsséTs!

motif sordide de taire plus d'argent. Je ne m'arrêterai pas à

repousser cette accusation tout à fait gratuite et injuste
;
je

dirai simplement que les religieuses du Bon Pasteur s'étant

dévouées à l'œuvre de la réforme des enfants, veulent que le

travail qu'elles ont fait produise des fruits, que l'argent

dépensé pour sauver ces enfants d'une ruine morale ne soit

pas un argent dépensé inutilement ; elles veulent que l'enfant

exposé à retourner dans le même milieu où il a été retrouvé

soit protégé pour un temps plus long, " jusqu'à ce qu'il ait

" acquis assez de force, pratiqué assez de vie honnête pour
" pouvoir marcher sûrement seul dans le chemin de l'hon-

" ueur et du devoir." Cette manière de juger la question est

la seule saine, et elle est basée sur l'opinion de ceux qui font

autorité sur cette matière. J'irai maintenant plus loin et je

dirai que les statistiques qui donnent le chiftre du nombre Grand nombre

d'enfants mis eu liberté et les causes de leur mise en liberté mem?rtcom.

à l'Ecole do St-Charles de Québec, démontrent que l'année Sfr'i^fr'.œ de'

dernière, pour la période qui s'étend du mois de mars 1892^;^°^'^^^*'
^'

au mois de mars 1898, 1« nombre de sortie, tant de l'Ecole

de Réforme que de l'Ecole d'Industrie a été de 84 et que sur

ce nombre, 21, c'est-à-dire 25 pour cent, ont été remis eu liberté

avant la fin du terme de leur détention, à la demande de la

Directrice de l'Ecole qui était parvenue à placer ces enfants

en sûreté.
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Mais, nous dit-on, vous avez refusô do voub conformer à Refus busésur

l'ordre du Secrétairo Provincial vous enjoignant le 26 janvier donn/ëtBU

1893, de remettre Eva Labonté à Kapoléon Morin et il a fallu
'"'^*"'"

écrire une lettre de menace pour vous faire obéir. A cela,

nous répondons que comme Directrices d'une maison de
détention nous étions tenues de nous conformer à la loi,

qu'avant la derniorc session, la loi exigeait que tout ordre
d'élargissement fût ordonné par le Lieutenant-Gouverneur,
que des ordres positifs du Secrétaire Provincial, en date du 2
août 1889, déclaraient que des " enfants internés ù l'école ne
" doivent être reirichés que sur l'ordre du lieutenant-gouver-
" neur quand le terme n'est pas accompli." (Voir les pièces
A, B, C, annexées.

)

Le terme de détention d'Eva Labonté n'était pas terminé,
l'ordre d'élargissement ne faisait aucune allusion à l'ordre eu
conseil, nous devions refuser de la reiricher. Le département
ayant pris sur lui la responsabilité de la mise en liberté par
la seconde lettre en date du 26 janvier, nous nous sommes
conformés à cet ordre puisque notre responsabilité n'était

plus engagée. II. n'y a donc pas eu mauvaise volonté de la
' part des Directrices de l'école, leur conduite a été régulière,

celle du département ne l'était pa?.

J'ai exposé l'état de la question en doimant une analyse de
la loi dans ses points les plus saillants

; je vous ai fait part de
nos objections au système existant et de nos doutes sur son
efficacité

;
il ne me reste plus qu'à vous laisser connaître les

résultats obtenus avec la législation de 1892, sous le souffle

des idées qui l'ont inspirée. Le tableau est triste et l'histoire

de ces infortunés est p-^uvent pénible à raconter.

Que l'on n'aille pas nous dire que nous chargeons le tableau inconvënients

et que nous assombrissons les couleurs pour les besoins de^far|Sents
notre cause. deiaioi.-

Mauvais fonc-

Ce que nous avons à raconter, ce sont des faits dans leurîiTr""'
''''

triste réalité.

1. Le 13 mai 1892, Blanche Aurore X à peine
de 9 ans, mise en liberté avant le terme de sa détention

,

remise aux soins du grand père et de la grand'raère de
l'enfant, ses seuls protecteurs intéressés. L'enfant était d'un
caractère insubordonné, tempérament vicieux eu contact avec
d'autres enfants. La Supérieure de l'hospice a fait connaître
au département d'où relèvent ces hospices, les graves inccn-

âgée
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vénientrt qui rûsultuiei't do la «ortio do cotto entant, do»

dangers do Ba porte, etc. ; ces obsorvutions Hont rostoo8 siins

rôponse. Lea vieux pnrentd Hont venus se plain<lre h la

Hnpérioure, quelques semaines ai ron, que cette enfant faiaait

leur dÛHOi^poir, qu'ils ne pouvaient exercer aucun contrôle sur

elle, qu'elle n'avait d antre instinct que de leur échapper et

de courir la rue ; c'est ce qu'elle fait encore.

2. Le 30 mai 1892, Marie Louise X , Agée de 13 ans,

infirme et sourde, mise en liberté. C'est une malheureuse

tante qui a obtenu du gouvernement, sous de faux prétextes,

son élargissement ; elle a emmené l'entant avec elle dans

une maison de désordre, des représentations ont été faites h

temps au département par la Supérieure de l'Hospice sur le

le triste sort qui adviendrait à cette enfant. De plus, l'enfai^

était infirme
;
pour cette seule raison la loi autorisât la

continuation de son internement, mais l'on a tenu compte ni

du danger d'immoralité ni de l'infirmité ; l'élargissement a

été maintenu. L'enfant est venue plus tard se plaindre à la

Supérieure des violences qu'on lui faisait subir pour l'induire

au mal.

3. Le 27 juin, rhilomîînc X , âgée do 10 ans, sortie

après l'échéance du terme de sa détention. L'enfant était

d'un caractère impossible, méchante ; la continuation do l'in-

ternement a été demandée —refus. L'enfant, placée chez une

dame, en est désoi'. 'e par deux fois ; l'enfant a la rue pour

partage aujourd'hui.

4. Le 11 juillet 1892, Mu-ie Louise X , Agée de 8 ans,

cai'actëre insubordonné. Lss refus précédents ont empêché

de tenter de faire d'autres représentations.

5. Délima X. .. ., âgée de 7 ans, mise en liberté le 30

ajût, conduite instinctivement immorale, vicieuse, sans

))arents, On ne sait oii est la mère depuis longtemps ; l'on

croit que c'est une femme perdue. L'enfant a traîné pendant

lilusieurs semaines dans les rues, rejetée d'une station de

police k une autre. Toute protection a été refusée par le

maire de la cité ; le gouvernement a toujours refusé de con-

tinuer rinternoment, en dépit des graves raisons qus militaient

en faveur de cette enfant ; une dame a essayé do la prendre,

elle l'a remise à la porte après quatre jours, elle serait encore

aujourd'hui sur la rue sans la charité des Religieuses du Bon

Pasteur qui ont consenti à la reprendre, parce que l'enfant

Cas d'un Mi-
rant de 7 ans
sans parents
dlargie sans
protecteur ou
autre personne
pour la rece-

voir.

L'enfant passe
d'une station

de police à
l'autre.
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n'avait d'autre rofugo que la voie luiMique. A sou arrivoe

il riIoHitioe, l'eulant était épuisée. iVudunt deux ou trois

nuit», il lui avait fallu dormir sur \vh bancs do bois de la

station de police et i)Our sa nourriture elle <k'pendait de la

bonne volonté du public.

Cette triste liistoire sutHt à démontrer les grandes précau-

tions que l'on doit prendre avant d'émaner un ordre d'élar-

gissement. Le département, on élargissant une entant, doit

s'assurer si ses parents, son gardien ou son tuteur sera là

pour In recevoir; il faut de toute nécessité qu'il prenne les

mesures nécessaires pour faire remettre la détenue à ces

personnes.

Dans une société chrétienne et civilisée, le cas de Délinm

X . . . . ne doit pas se répéter.

0. Albertine X. . . ,, âgée de 12 ans, sortie le 15 septembre,

malade et infirme
;
personne ne veut la prendre pour cette

raison, elle est sans protection et encore aujourd'hui sanw

place. Aux termes de la loi, sou infirmité autorisait la

eontituiation de sa détention.

7. AmandaX....,rigée de 7ttn8,parent8inconnus,internemeut

non lini, élargie le '29 septembre. La malheureuse mère de

cette enfant illégitime s'est fait passer pour sa sœur au

diSparteraont ; elle réclamait l'enfant h ce titre. Des informa-

tions ont été demandées par le département, des renseigne-

ments exacts ont été innnédiatîment donnés par lastipérieure

de l'hospice au sujet de l'enfant; rien n'ai empcclié que le jour

même, cette malheureuse mère se présentait ù l'hospice avec

une autorisation en forme donnée par le gouvernement, de

mettre l'enfant en liberté.

8. Blanche X. . . ., âgée de 7 ans, sortie le 18 octobre, son

terme de détention fini, cette enfant avait été soustraite avec

beaucoup de peine à la funeste influence de sa malheureuse

mère, adonnée h l'ivrognerie ; remise ainsi à sa mère, cette

enfant n'a personne intéressé pour In protégci.

9. Azilda X. . . ., 10 ans, sortie lo 8 novend)re, terme de

détention non temiiné, caractère insubordonné, aucuucboxnli-

eations n'ont été donnée i.

10. Emma X. . . ., parents inconnus, 14 ans, sortie depuis casdimen-

le 28 mars 1892,n'avaitpu être placée, à cause de sa conduite
îfj^^^'î.'^'f^^;'*^'/^

vicieuse et à cause de son caractère insubordonné, avant le '^ P"son,

tnoi* de juin. Ses maîtres l'ont chassée peu de temps après,
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elle a cluingé"^ pîace plusieurs ibis, finalement la rue est

devenue son partage, elle a vagabondé pendant trois

semaines. La police a fini par la placer à 1 Hôtel-Dieu, en

attendant que l'on pût trouver une place ; après une couple

de semaines, la police est venue la reprendre à l'IIôtel-Dieu

peur la conduire à la prison, Imiiossiblo de l'interner à la

réforme, la rrovinceveut économiser, la municipalité ne veut

pas s'en charger, tel que le veut la loi; alors, qui xa payer les

frais d'emprisonnement et son entretien ? Cela coûte 25

centins par jour à la prison ; à la réforme, cela coûterait 18

contins. Il faut sauvegarder la morale de cet enfant, pourquoi

alors préférer la prison ?

11. Amanda X...., sortie le 22 novembre, portée »^"^^ Amamb x ...

vices, par inclination,' mauvais caractère, une mi;re vouée perEomuirres-
» JV.V.C, i^ 7 ,,,,,.,• i. 'A' pensable.

.lUX désordres, père ivrogne avère, llepresentations ont eto

fViitcs sans succès pour obtenir la continuation de son inter-

nement ; c'est une sœur qui est venue la chcvclier à l'hospice,

avec un ordre d'élargissement; cette sœur s'est présentée au

parloir sous l'influence de la boisson.

Quelles conclusions devons-nous tirer des faits que je \'ien3

de mettre sous vos yeux ? Elles sont nombreuses et, pour ne

pas vous retenir trop longtemps,je vais vous mentionner celles

qui me paraissent les plus importantes.

1. Des enfivnts trop jeunes ont été remis dans le milieu iMif.nts ^remis

d'où ils avaient été tirés, les exposant ainsi à perdre le fruit vick'.

des sacrifices faits pour les empêcher de se contaminer. En

agissant ainsi, le département s'est conformé à la lettre de la

loi, mais non à son esprit. Ces inconvénients démontrent une

fois de plus la nécessité qu'il y a de cbangcr notre législation.

9 Dans un but d'économie et pour remédier k ce que l'on Refus de pro-
«. x^rtiia Lii> «^"v 1 longer interne-

croyait être des abus, le département a, dans certauis cas, m^u des

abrogé d'une manière imprudente le terme de détention de
"""'''•

certaines délinquantes sans consulter la directrice de l'école

et quehpiefois malgré ses représentations les plus pressantes
;

dans d'autres, il V ^"^'^^^ nécessité urgente de prolonger

l'internement de certains enfants, surtout (^uand ils étaient

infirmes ou ma lades. Mais, pour des raisons que nous ignoions,

le département a refusé do se prévaloir de la loi pour favori-

ser ces infortunées.

3. Certains élargissements ont été ordonnés sans prendre Eiargfisse-
„. ^ ^

1 i^ j. 'f x ments oraon-

les précautions nécessaires pour remettre les entants soit a ^^^ s.^„s p,.cn.
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leurs parents ou tuteur, capal^lcb d'en prendre «oin, soit entre

les mains do personnes responsables disposées h se charger de

leur entretien et de leur éducation, exposant ces enfants à

l'abarulon et sans même de gite pour s'y retirer.

4. L'on n'a pas toujours tenu compte des représentations

faites par la directrice de l'école ; l'on a semblé croire qu'elle

ne pouvait avoir d'autres mobiles pour agir cpie celui de

travailler pour favoriser la position linancière de son établis-

sement.

Des applications ont été faites depuis le premier de mai

dernier. Au moins une vingtaine de cas se sont présentés oii

•des enfants auraient dû obteuirleur internement; des démar-

ches ont été faiets sans succës. Ce ne sont pas les premiers

venus qui ont été refusés. Nous tenons du Révérend M.
Bélanger, curé de Saint-lloch, qu'il a sollicité lui-même, par

l'entremise du magistrat de police, l'entrée d'une enfant dans

l'école d'industrie de Québec pour des raisons majeures et

tout à fait spéciales. Il a été refusé comme les autres.

Pour démontrer la bonne volonté des religieuses au milieu

de ces difficultés, elles se sont soumises, sans se plaindre, à

l'espèce d'enquête que l'ou a voulu faire sur leur compte,

contrairement à la loi, pour mettre à l'épreuve l'exactitude

do leurs rapports.

Les renseignements qui pouvaient s'obtenir par une corres-

pondance régulière avec la Supérieure de l'IIosplce Saint-

Charles ou par l'entremise de rinspecteur, on les a envoyé

chercher par un jeune homme qui n'était pas autorisé par

un ordre en conseil, comme cela aurait dû se faire. A eu juger

par sa conduite, cette personne n'avait ni la compétence, ni le

discernement, ni la prudence nécessaire pour remplir une

mission aussi difficile (pie délicate, l^eudaiit plus de huit

jours, les enfixnts ont été questionnés par ce commissaire d'une

manière plus ou moins discrète. L'on n'a pas hésité durant

cet examen de courir le risque de réveiller dans ces jeunes

esprits le souvenir presque -'éteint de faits honteux, passés

depuis plusieurs aimées qu'il eût mieux valu pour, quehpies-

uncs de ces jeunes délinquantes, laisser ensevelis dans les

ombres de l'oubli.

Oublieux de ses devoirs et du respect qu'il devait à une

Dame, la Supérieure de l'Ecole alors présente, la personne

en question a poussé l'indiscrétion, je pourrais me servir de

dro mesures
pour les re-

mettre ces
enfants entre
bonnes mains.

On ne tient

pas compte
des représen-
tations de la

Directrice de
1 Ecole.

Suspension
des entrées à
l'Ecole.

Enmiête faitî

sur la régie Je
l'Ecole,

Les renseigne-
ments requis
pouvaient ttr;

obtenus de la

Directrice.

Manque d'ex-
périence du
commissaire.

Mîinquer d'ë
g.ird<envfis la

Supérieure.





termes plus 8év^l•es, jusqu'à faire raconter par uiio détonue

l'assaut indécent auquel son malheureux père s'était livré

sur sa personne.

Je n'en dirai pas plus long sur ce sujet, pour qualifier les

faits et gestes de ce monsieur. Ceux qui m'entendent admet-

tront que, s'il n'y a pas une injustice criante de conimiso, une

profonde humiliation infligée à des femmes, il y a certaine-

ment eu une irrégularité et une grande imprudence pour ne

pas dire plus.

A-t-on perdu confiance en ces religieuses qui, si elles ont

montré trop de zèle, sont tombées dans cet exc^s par amour

du prochain et pour soulager les infortunes de ceux qui sont

abandonnés par tout le monde, m>*me parleur père et souvent

leur m^re ? Si non, pourquoi ces enquêtes et toute cette

procédure irrégulière ?

L'inspecteur de ces Ecoles n'a pas, à notre connaissance, L'inspecrenr

failli à son devoir ; il pouvait, lui, homme d'expérience sonno'oui
. , 1

• niirnit uii être

et de tact, donner au gouvernement tous les renseigne- choisi,

ments voulus sans blesser les susceptibilités de qui que

ce soit. Nouf; sentons que si nous avons erré, nous avons agi

de bonne foi et que notre conduite, quelles que soient les raisons

que l'on puisse avoir de la critiquer, n'a pas dfi nous faire

perdre le respect et la confiance du gouvernement qui nous

avait chargés d'une mission pleine de difficultés à laquelle

nous nous sommes dévoués siais mesurer l'étendue du sacrifice

qui nous était demandé.

Xous étions à la vieille do réaliser de grandes améliora- Hi-sitation à

,^,„ - .T^iDT poursurvre les

tions dans notre Ecole do Réforme et dans notre Eicole a in- améliorations

dustrie en y mettant une large part de nos économies amas- *''""'"*"'' °^"

sées au prix de bien des privations et à la suite d'un travail

ardu, et voilà que nous sommes arrêtés par toute cette

législation nouvelle. Notre hésitation est telle qu'après

l'achat de l'Hôpital de la Marine nous nous demandons si

nous ne nous sommes pas avancés trop vite et si tous ces

changements, ces enquêtes ne sont pas les signes précurseurs

d'un ordre qui nous sera bientôt signifié, de vouloir bien

fermer nos portes à ceux que nous avons secourus jusqu'ici

et qu'il va falloir abandonner à leur malheureux sort.

En terminant nous vous soumettons respectueusement : contiusions,

1. Que l'application qui a été faite de la loi en forcejusqu'en dèmŒs!^
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18^3 a i.
' une application erronée qui a conduit à des abus

graves auxquels il faut porter remède.

2. Que les élargissements devraient être contrôlés par un»

commission composée des inspecteurs des Ecoles de Réforme

et d'Industrie présidée par le Secrétaire provincial. Cette

commission se réunirait tous les trois mois ou tous les six

mois et prendrait toutes les informations nécessaires avant

de recommander un élargissement.

3. Le dispositif de l'ancienne loi, en vertu duquel l'élar-

gissement se faisait par un ordre du lieutenant-gouverneur,

devrait être rétabli.

4. La législation qui donne au Secrétaire de la Province le

pouvoir de mettre les enfants en liberté ou de les placer dans

les familles aux conditions qu'il lui plaira, devrait être abolie

et la commission dont nous venons de parler pourrait être

autorisée à s'entendre avec les directeurs des différentes

écoles pour placer les enfants.

5. La loi actuelle devrait être amendée de mauièi'e à favo-

riser l'entrée dans les Ecoles de Réforme et d'Industrie des

enfants de parents vicieux, malbonnêtes et ivrognes.

6. Pour pi'otéger les enfants exposés au vagabondage, il ne

faut pas compter sur le sens moral des municipalités et con-

séquemment il faut amender l'art. 3140 de la 56-57 Vict.,

cil. 29, de manière à permettre au maire d'une municipalité

d'user des pouvoirs qui lui sont conférés par cet article sans

avoir besoin de l'autorisation de son conseil.

7. Les juges qui président les termes criminels, devraient

avoir le pouvoir d'envoyer aux écoles de réforme ou d'industrie

les enfants en bas âges des personnes condamnées pour offen-

ses criminelles, et ce, aux frais de la municipalité où ils rési-

dent, lorsqu'il ressort du procès que ces criminelles se sont

portées sur leurs enfants k des voies de faits, à des outrages

et à des assauts graves, ou que la conduite du père, de la

mère ou autres parents en cliarge des enfants est tellement

vicieuse et déréglée qu'il y a de graves raisons de craindre

pour l'éducation de ces enfants. Ce pouvoir devrait s'exercer

par le juge, soit 2>/'op'"io moht, soit sur la demande du Pro-

cureur-général ou de sou substitut, soit sur la demande d'un

contribuable l'ésidant dans le district où siège la Cour

Criminelle.
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8. Le magistrat exerçant les pouvoirs qui lui sont conférés,

soit par la loi qui régit l'Ecole de Réforme, soit par lu loi qui

régit l'Ecole d'Industrie, devrait avoir le pouvoir d'interner

les enfants à l'une ou ii l'autre de ces Ecoles, suivant le cas

Oet ordre d'internement devrait être exécutoire de suite,

tout en obligeant le magistrat à transmettre au Secrétaire

de la Provinc le dossier complet de la cause avec la preuve et.

les raisons pour l'internement. Le Secrétaire de la Province
Pourrait avoir le pouvoir de reviser cet ordre dans le cas

oi\ l'inspecteur de ces écoles ferait rapport que les raisons

d'internement ne sont pas valables et, dans ce cas, ladécisioii

du Secrétaire provincial devrait être signifiée au magistrat

et aux directeurs do l'Ecole et devrait être par écrit et motivée.

Dans les huit jours qui suivront l'envoi de cet avis, le détenu

devra être remis à ses parents ou h ses protecteurs, qui

pourront être passibles d'une amende s'ils refusent de venir

le chercher,

9. L'âge de sortie des enfants de l'Ecole d'Industrie devrait

être fixée à 16 ans, comme pour l'Ecole do Eéforme.

Spécialement siidorisé ixir les

Sœurs du Bon Pasteur.

Québec, 29 mars 1893.
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ANNEXE A

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE DE LA I'ROVINCE,

Québec, 28 janvier, 1893.

Eévéremlo Sœur Directrice.

Ecole (l'Industrie, Québec,

Révérende Sœur,

J'ai ordre de Monsieur le Secrétaire de la Province de vous

autoriser à remettre à monsieur Napoléon Morîn, forgeron,

de £t-Raphael, comté de BoUechasse, Eva Labonté, de Québec,

internée à, votre école d'industrie depuis le IG décembre 189Î,

J'ai l'honneur d'être,

Révérende Sœur,

Votre obéissant serviteur.

Ls. P. P. (ï>igné) Jos. Boivin,

Assistant secrétaire

de la Province.

ANNEXE B

Département du Secrétaire de la Province.

Québec, 20 janvier 1893.

Révérende Sœur Directrice,

Ecole d'Industrie Québec.

Révérende Sœur,

Monsieur Napoléon Morin fait rapport à oe bureau que

vous refusez de lui couHer Eva Labonté, suivant les instruc-

tions de ma lettre du 26 janvier 1893, et que vous demandez
un ordre de Son Honneur le lieutenant-gouuerneur.

En présence de ces faits, l'honorable Secrétaire de la

Province me charge de vous informer que Sou Ilonneur est

absent de la capitale pour quinze jours, et que l'ordre ne peut

être obtenu avant ce délai. Si vous ne voulez pas vous con-
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former h l'erdre que nous vous nvouri aoiuiô In 26 «le ce mow

voua ne «erez pu* payée pour la pennion do cotte cntuut

depuis le 20 courant jusqu'à ce qu'elle soit liln'rce.

J'ui l'honneur d'ctre,

Révérende Sœur,

Votre bien dévoué

(Signé) Jos. DuMONT.

Assistant-secrétaire

provincial suppléant.

AÎ^NEXE C

Province de Québec,

Bureau du Secrétaire,

Québec, 2 août 1889.

Révérende Sœur,

Référant à votre lettre du 26 juillet dernier, j'ai l'honneur,

pftr ordre de l'honorable Secrétaire de la rrovince, do vous

informer que le« enfants internés à l'école ne doivent être

relâchés que sur l'ordre du limitenant-gouverncur, quand le

terme n'est pas accompli.

J'ai l'honneur d'être.

Révérende Sœur,

Votre obéisiif.nt serviteur.

(Signé) Tii. J. JoLicŒUR,

Assistant secrétaire.

Révérende Sœur

St-Loui3 de Gonzague,

Hospice St-Charlcs,

Québec.
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ANNEXE D

Loi de la dernière session confeuant au Secrétaire de la

Province les pouvoirs extraordinaires dont il est fait

mention dans le présent mémoire.

s

50 VICT. CH. XXX.

A MAJESTÉ, par et de l'avis et tlu consentement de la

Législature de Québec, décrîite ce qui suit : •

1. Les articles suivants sont ajoutés aprt^s l'article 3157 des

Statuts refondus :

" S157a. Le secrétaire de la province peut, en tout temps,

ordonner que tout enfant détenu dans une école d'industrie

sera placé, aux conditions qu'il fixera, chez une personne ou

dans une famille resp<:ctable et digne de confiance qui coti-

gent« à le recevoir, à en prendre soin, à le nourrir, eutrctemr

et loger d'une maniëre convenable.

» 31576. Dans les cas prévus par la section 4 de la loi

55-56 Victoria, chapitre 29, le secrétaire do la province peut

éo-alement ordonner que l'enfant, au heu d'être transféré

dins une école d'industrie, sera placé de la maniëre indiquée

dans l'article 3157«.

" S157(>. Le secrétaire de la province peut, à sa discrétion,

ordonner en tout temps que tout toi entant sera libéré de

l'obhgation de demeurer chez les personnes ou familles où il

aura été ainsi placé.

" .57(1 Le temps durant lequel uu enfant est absent de

l'école en vertu d'un ordre du secrétaire de la province est

considéré comme partie intégrante du terme de sa détention.

" 3157<;. Un enfant qui s'enfuit de la demeure de la

personne chez laquelle il est placé eu vertu d'un tel ordre, ou

qui refuse de retourner h l'école lors de la révocation de

l'ordre, ou à l'expiration du temps qu'il lui fixe, est censé

s'être évadé do l'école.

" 3157/. Kiei n'est dû aux directeurs d'une école pour la

pension et l'entretien d'un entant depuis la réception de

l'ordre du secrétaire de la province, et durant le temps que

l'entant demeure hors de l'école en vertu de cet ordre.
"

2. Cette loi entrera en vigueur le jour de sa sanction.

m
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Quelques observations faites par M, l'abbé B. Bbrnier,

CHAPELAIN DU BoN PaSTEUR DE QuÉBEC, LE 29 MARS

1893, DEVANT l'honorable Conseil Exécutif de la

Province de Québec.

Honorables Messieurs,

Monsieur Charlebois vous a exposé dans son travail ce

qu'étaient les lois concernant les écoles de réforme et

d'industrie, il y a huit à dix ans, les changements qu'elles

ont subis depuis cette époque, et notamment les modifications

qui y ont été apportées en 1892. Il a aussi fait voir ce qu'a

été le fonctionnement de ces lois depuis les derniers amen-

dements. Vous avez pu remarquer. Messieurs, que s'il y a

eu des abus dans l'application de ces lois, les remèdes

qu'on a voulu apporter au mal, n'ont pas, tant s'en faut,

produit l'effet d'un médicament curatif ; mais que, au

contraire, ces remèdes ont causé une commotion si forte à

l'œuvre même des écoles de réforme et d'industrie, qu'elle

en est menacée de la mort.

Dans le moment, où se trouve le défaut ? Est-il dans la

loi ? Est-il dans la fausse interprétation et la fausse application

qu'on en fait ? Le défaut provient-il du fait que les frai

d'entretien des enfants ont été imposés en grande partie aux

municipalités ? Je suis porté à croire que le défaut se trouve

sur ces trois points. Les observations faites par M. Charlebois

sont très claires, et les fjxits qu'il vient de signaler parlent par

eux-mêmes. Evidemment, il y a un grave défaut. Cependant,

l'œuvre des réformes est absolument nécessaire, et l'on affirme

qu'on veut la maintenii*. Réussira-t-on à la maintenir sans

qu'il se glisse quelques abus ? Je ne lo crois pas
;
quelque

bonne volonté qu'on y mette, tant pour réformer les lois

que pour en faire ime application plus judicieuse. Et la

raisoii pour 'laquelle il sera diflîcile d'empêcher tout abus,
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c est que les cas qui se présentent sont trts variés dans leurs

circonstances, tant du côté des parents, à cause de leur
situation ou de leurs dispositions, que du côté des enfants.

Il est impossible de prévoir tout. En voulant placer sur le

cliemin qui conduit à ces hospices de multiples et difficiles

obstacles, on finira par en fermer compltjtement l'entrée.

Les observations que je me permettrai de vous soumettre

ici. Messieurs, ont tout particulibrement pour objet de faire

ressoiiir les diverses situations où se trouvent les enfants avant

et après les internements, et les diverses conditions et

dispositions où iieuvent se trouver les parents qui sont censés

devoir s'intéresser à ces enfants.

11 importe beaucoup, il me semble, dans une législation

(luelconque, do connaître à fond la matière qu'elle doit régir,

afin do pourvoir à tous les besoins et de procurer tout le

bien possible.

Conditions st situations diverses des enfants avant

r internement

Les enfants passibles des lois de réforme et d'industrie se

trouvent généralement parmi la classe pauvre. Il est assez

rare, quoique cela puisse arriver, de voir des enfants de

familles un peu à l'aise être condamnés aux écoles de réforme

ou d'industrie. Les fîimilles à l'aise savent placer de bonne
heure leurs enfants difficiles ou de mauvais caractère dans des

maisons d'éducation, pour les protéger et les réformer ; cela

se fait sans bruit.

La classe pauvre n'a pas les mêmes avantages. Toutefois,

dans la classe pauvre, le plus généralement, quels sont les

enfants que nous voyons arriver aux écoles de réforme et

d'industrie ? Ce sont ceux dont la situation dans la famille

a cessé d'être normale, ou ceux dont le caractère est méchant

et vicieux. J'entends par situation anormale, celle d'un

enfant devenu orphelin de père et de mère, ou qui a perdu

son père ou sa mère.

Dans les campagnes, les enfants tout à fait orphelins se

placent assez facilement dans les familles ; car il y a beau-

coup de compassion pour ces infortunés ; la charité y pourvoit

d'une manière ou d'une autre. A moins qu'il ne se trouve

sur ce groupe d'enfiints quelqu'un d'entre eux d'un mauvais

caractère.
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Tour les enfants qui n'ont qne leur pfcro, il faut tenir

compte (lu fait que ce pcM-o e^^t obligé do s'absenter pour aller

travailler et gagner le pain de la famille. Il en e.st de mGme

si c'est la mère qui survit ; il faudra qu'elle quitte sa maison,

qu'elle laisse ses enfants seuls, si elle ne veut pas les voir

mourir de faim. Si vous supposez les parents survivants,

mais vicieux, et les enfants sans autres protecteurs ternis

léo-alemcnt de les protéger, c'est alors que surgiront <le» cas

d'urgence, d'extrême nécessité. Tant que vous supposez

les iTarentsbons, travaillants, traversant une situation pénible

mais transitoire, vous êtes certain de voir ces pauvres parents

lutter contre la misbrc, s'attachant plus que jamais à leurs

enfants, cliercliant protection ici et là, en attendant que la

Providence vienne leur tendre la main et les faire sortir d'une

situation si critique. Ce n'est pas de ces milieux-là que vous

verrez des enfants partir pour les écoles de réforme ou

d'industrie.

Mais si vous supposez ces enfants sans protection, nombreux

dans la famille, un père survivant débauché, ivrogne,

paresseux ; si vous supposez une mère survivante, paresseuse,

sans cœur, sans génie, adonnée à l'ivrognerie ou à d'autres

vices, que deviendront les enfants dans une pareille condi-

tion ? Et ces situations, si vous les trouvez rares dans les

campagnes, vous les trouvez trop fréquentes dans les villes

et dans les villages considérables. A ces circonstances déjà bien

dangereuses pour des entants, il faut ajouter chez certaùis de

ces enfants un caractère méchant, des vices précoces ;
car vous

le savez, Messieurs, la misère engendre le vice. Qu'arrive-t-

il alors ? C'est le vice qui éclate et étale ses hontes
;
ces

parents malheureux perdent leurs enfants, et ces infortunés

enfants se perdent entre eux. Tout le voisinage s'émeut, il

se plaint et des parents et do ces petits êtres dangereux.

C'est alors qu'arrivent et que se font les démarches auprès

des autorités pour tâcher do porter un remède à cette

profonde misère. C'est le Père Oblat dans sa Congrégation,

le curé dans sa paroisse, on un membre do la Saint-Vincent

de Paul qui se chargera de" cette mission de charité. Mission

de dévouement ot^ d'héroïque patience, mission difficile et

bien délicate parfois ; car, mSme dans ces cas-h\, il y a

beaucoup do susceptibilités k ménager et quelquefois bien

des diiScultés à surmonter.
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Supposez-vous, nuiintenant, qu'il soit toujours tacilo de

décider les pareuts ou autres persouncs intéressées h donner

ces entants pour les faire conduire dans les écoles de

réforme ou d'industrie ? C'est usse/- souvent toute une

aifairc que d'arriver là, au moins dans les campagnes. Il faut

compter avec beaucoup do préjugés et de préventions

erronées contre ces établissements de réforme et d'mdnsrtio;

tons les officieux et les critifiucs du canton et de la

parenté se mettent de la partie. Pour eux, ces écoles sont

pires que des prisons ; ils n'y voient cpie des lieux de cruauté,

de mauvais traitements ; ils appréhendent qu'ils ne reverront

plus les entants qui y seraient placées, etc., etc. Ce sont là des

faits constants que nous rencontrons dans la plupart de nos

campagnes. C'est très souvent une grosse difficulté a vaincre,

eue do décider les parents à laisser partir ^eurs enfants. Une

Ibis ces obstacles surmontés, faudra-t-il ensuite tomber dans

cette série de difficiles procéduren qu'il est impossible

d'observer dans presque toutes nos municipalités rurales ?

Rëglc générale, vous trouvez les parent., proches ou

éloignés, même ceux qui sont notoirement scandaleux, vous

les trouvez attachés à leurs enfants et faisant 1 imposible

pour en cmpCcher l'éloignement. D'où il résulte que, poul-

ies campagnes, les cas d'admission aux écoles de rétorme c

d'industrie sont rares relativement à la population. Ils sont

plus fréquent» dans les villes pour trois raisons, ce me

semble :
-, , ^ *.

1 Moins de préjugés contre ces écoles ;
les parents sont

sur les lieux ; ils voient de leurs yeux ;
ils peuvent se rendre

compte de la manière dont les entants sont traites dans ces

écoles ; , i r-

2 Ces enfants sont plus exposés aux dangers de pcrve^

sion que dans les camp.ignes ; il y a aggloméi-ation, peu

d'espace ; les enfants pouv la plupart n'ont que la rue pour

par4ge ; les dangers de se perdre et de se pervertir sont

constants ;
ajoutez à cela la pénible nécessite quelquefois ou

se trouve le père ou la mère de quitter la maison pour aller

gagner la ' *> de la famille ;

3. il est t.us difficile en ville que dans la campagne de

trouver à placer ces enfants.

Je me pemettrai de vous faire remarquer, Messieurs, que

étant donné qu'un enfant est dans le besoin d'.tre admis à
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une l'oolc (Viiuhistrie ou do réf(*nne, qu'il soit de la ville ou

de la cnmpngne, il importe que la loi qui autorino ees

admisaiouB, reudo facile rintcrnencut, évite par couHéquent

de mettre un encombrement do l'ormalitén riui rend l'accJ's

\ ces écoles trJ's difficile, sinon impossible. Sans quoi, un

grand nombre d'enfants, dans un besoin réel de réforme ou

do protection, ne pourront être sauvés du naufrage. On ne

s'emparera de ces enfants que plus tard, lorsqu'ils tomberont

sous les coups de la justice, après leurs méfaits.

La loi, telle qu'on l'a amendée, suppose, pour sa mise en

opération, des magistrats capables <le tenir une cour régulière,

quant i\ la procédure. Or, les trois quarts et demi au moins

des municipalités rurales ne sont pas organisées pour cela.

Les magistrat» savent h peine lire et signer leur nom ; ils

n'ont pas de greffier ; c'est à peine si nous pouvons attendre

d'eux le service de savoir exiger d'une manière judicieuse et

opportune la prestation du serment, lorsque des cas particu-

liers l'exigent.

llelativement aux diverses situations et conditions des

enfants avant rinternement, il me reste un mot i\ dire au

sujet des enfants passibles d'être envoyés à l'école do

réforme. Quelle sera la faute, quel sera le délit cliez ces enfants

qui permettra h un juge de les condamner à la Réforme ? Quel

sera le défaut de caractère trouvé assez grave pour mériter

d'aller à la Réforme ? La loi détermine bien certains cas,

certains délits, mais il reste un vaste cliamp à l'interprétation

sur ce sujet. Qui sera juge compétent pour interpréter la loi

dans ces cas divers ? C'est une remarque que je soumets à

votre consldcration, et qui, je crois, ne manque pas d'oppor-

tunité.

L'enfant rendu a l'école»

Je suppose maintenant une fdle admise à l'école de

réforme ou d'industrie. Est-il mieux de lui laisser faire sou

temps de détention à l'Ecole, ou est-il mieux de la j)lacer

dans une famille privée ? Règle générale, dans mon opinion,

si vous supposez l'enfant entrée pour de justes raisons (il no

doit pas en être autrement), il vaut mieux que l'enfant fasse

sou temps à l'école. Elle trouvera mieux k l'école qu'elle

ne pourra trouver dans n'importe quelle famille, à quelque

peu d'exceptions près ; elle trouvera h l'école tout ce qu'il
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|„i r„„t peu- la cul.uro du eœnr et -leMgo.^ P™;;2
i,„(ruot\o..rclii;k.u«^rmitbtiouuu tmvuil.otc. ;

elle tl,...^.™

point ,Vunt.-o but .luo celui .le procuror le b.on et 1" '«^
^

ào Vo„l.„.t. Q..0 trouvom-t-ello .le ""'-x .»..».."O lu ,1.^

qui lui e»t ùtmuKlTeï T,onve,-,.-t-clle au.». b,e ? N« P°>'
'»

t-ell« m» tmuvc- pire î 0„ n.lmet .Vu.. c,Mé cp. 1
c«

Ç

,n,.d..lt,ie e«t uéco.Mi.o ; .V„.,..-e part, o.. fat .. l». LW

pe..„,ot au Mi..iHt.-o .le .uettre .le cftté cette école '1""1 '
,

u.re à propos. O.. semble avoir p<.u. pr...c,pc de t.ome.

; :, , , ci établi«.,.,c..t, .oio.,t eoutié. à .le» -.gn-g..Uo...

religCses ; .Vautre part, „.. fa.t uue Hf^^»
1^

,ou' ,airo de la direetiou •eligicu.o .le ce» ""^W'»

"J
'^

j [;
o„ta.,t, derti,,.:-» .V ces école», pour le. couher i <»'•'';

,„.ivée> J'aiiuo î. le croire, il .loit y avo.r de ga^es ia,.o,.B

lild .Miiieut cette ...aaii-ro de toe ;
mai. c'est iog,.,,emeut

difficile i concilier.

L'enfant après son Internemsnt.

Q„a..d «ne jeune tille a ii.ù .c. temps ,''%

.^'^'^^f
^'^

03t-ee ..ne t„.,te attention et tout travail sont l....s ^ ..-i-N s .le

: tte citant ? est-ce .p.'il no .agit plu. que de la n-t -

lll,e.-t.',
' Non ceux ..ni se sont cbarges de cotte entant

ù.nu"'. ce moment, ne doivent pas Vaban.lo,...er à son propre

ZZ lUdlcnt bli iacilitcr le moyen de se placer .^ven -

blorae,.t. Mai. avant de songer à la pUice,, 1
e f.«t «s

oublier le point do départ : Venfant est entrée a ec

.e corriger ou pour recevoir protection contre des ''•" Ç™ ™

«rilition Ou .loit donc .e demander dan. ce moment : 1
entant

est COÏT »éo ? est-elle en état de retourner sans danger

:i:'lo:ïïicr.d'où eue e.t p,„-tic ,
Si
^^''^^^^^Z

bonne on sortant elle sera roiinse i ses paients, si eue

J" We inr les Birectrice» de Vlnispiee dans nne

blneftm 1^^ olirn-lVs de parents. Mais, aprMe temps

^ a d tention e.xpiré, si Ventant n'est pas sufhsammei t

corliWe Von constate encore ehe. elle m, earactri^e mecliant

n drotXnué et des instinct, aux vices ? Et si vous suppose^

'«^rbonne, mais que vous ne voyiez devant vo... que d

: 1 LilUenrenx, débauebés .pu ^^'^'^^^j;^,
;>our la «lacer dans un milieu de perdition et de scan.lale .

C f-'-t--.' f«'- ^ Car, il ne faut pas Voublier, cescnfaiits





33

sont très-jeunos
;
plusieurs mêmes finissent leur terme de

détention avant douze ans. Jusqu'à ces derniers temps,

tout en dérogeant peut-être à la lettre de la loi, on

semblait en interpréter l'intention et l'esprit en ordonnant

la continuation de l'internement dans l'un ou l'autre des

cas (pli suivent, savoir : quand l'enfant était réclamée par

des parents malheureux qui avaient été et qui pouvaient

être encore la cause de sa j)erte
;
quand l'enfant avait des vices

ou un caractère incontrôlable qui empêchaient de la placer

convenablement. Alors, s'appuyant sur des informations

données par la Directrice de l'hospice, ordre était donné de

continuer l'internement quelque temps encore, de manière à

pouvoir compléter la réforme de cette enfant et la sous-

traire aux dangers qui l'attendaient.

Mais, depuis le mois do mai dernier, ces enfants ont été

mises en liberté quand même ; même hélas ! celles qui étaient

infirmes, bien que la loi autorise encore la continuation do

l'internement pour celles-ci. Ces élargissements, dans do

telles circonstances, sont on ne peut plus funestes et déplo-

rables. C'est tout simplement rendre inutiles les sacrifices

que le gouvernement ou les municipalités ont pu faire jusqu'à

ce moment, pour protéger ces enfants. Est-ce qu'il n'y a pas

là une nécessité urgente de modifier la loi de *inauièrc à

éviter de si funestes conséquences ?

Il est arrivé souvent que des enfants condamnées pour

l'école d'industrie avaient à peine passé quelques moic dans

l'hospice que l'on s'apercevait que ce n'était pas l'école

d'industrie qu'il fallait à ces enfants, mais la Réforme, à cause

du caractère méchant et des instincts vicieux que l'on cons-

tatait chez elles. Il faudrait que la loi pourvût à ces cas,

pour permettre aux Directrices de classer ces enfants dans la

catégorie qui convioiit.

Je me borne à ces observations ; ce que nous avons dit sur

ce sujet laisse entrevoir qu'il y aurait beaucoup à dire encore.

Comme je l'ai fait observer plus haut, les situations où se

trouvent les enfants, dans la classe pauvre, sont variées et

multiples, et les dangers de perdition qui entourent ces

mêmes enfants sont grands et fréquents, surtout dans les

villes. Puisque la nécessité des œuvres dont nous venons do

parler est admise, il n'y a pas de discussion à faire à ce

ce sujet. Relativement aux lois qui régissent ces œuvres, il

il
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est facile do reconnaître, par une expérience de neuf à dix mois,

que cea lois, telles qu'elles ont été amendées, apportant pour

résultat, dans ce district de Québec, de ne permettre quun

seul cas d'admission dans les deux hospices de Saint-Joseph

de la Délivrance h Lévis et do l'hospice Saint-Charles a

Québec, que ces lois, dis-je, ne sont pas faites pour soutenu-

dos œuvres d'une telle importance et qu'il faut les modifier.

Les municipalités n'ont pas de sollicitude, ni de pitié pour

les malheureux, vous le savez, Messieurs. Taxer elles-

mêmes les contribuables pour soutenir ces œuvres n'est

pas toujours chose facile. Appuyées sur une telle base,

jamais ces œuvres ne se soutiendront. Voici la conclusion

d'un article intitulé : Mendicité et vagabondage, publié on

mars 1893, dans le journal Le Monde, de Montréal :

" Les vrais coupables sont assurément ces pîjres dénaturés,

" ces mères au cœur vil qui exploitent la pitié publique et,

" pour quelques sous amassés, compromettent l'avenir moral

" de leurs enfants.

" Pour ces derniers, il n'y a pas d'autres ressources que les

" maisons do réforme, où une discipline sévère mais tempérée

" par l'aiFectueuse bonté des rehgieux qui la font observer,

" donne à ces enfants l'habitude d'une vie régulière, le goût

" du travail, et le moyen de gagner honnêtement leur vie.

" Ces établissements ne sont pas assez nombreux, surtout

" dans les grandes cités modernes. L'admission devrait y

" être plus facile, et la société a un intérêt considérable à confier

" à des mains exercées et désintéressées l'éducation morale de

" ces enfants, privés de bons exemples, de notions élevées et

"saines qui les protègent contre les entraînements des

" passions.

" Il y a là un intérêt supérieur d'ordre public. Le danger

" do nos sociétés modernes, où l'amour du bien-être joue un

"
si grand rôle et seu^ble être le but de toutes nos actions,

" est*dc pousser dans une voie funeste les jeunes intelligen-

" ces et les jeunes cœ^urs pour apaiser ce besoin de satisfac-

'•tion matérielle. Il faut réagir contre cette fôchousc

" tendance. Les Ecoles de Réforme avec leur enseignement

" religieux, leurs écoles et leurs ateliers, sont les plus sûrs

" moyens d'enrayer le mal.

" En France, on fait do généreux offerts pour corriger

" dans ce sons la législation pénale et faciliter le renvoi des
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"jeunes délinquants aux Ecoles de Réforme : et l'on a mille

" fois raison."

Toutefois, nous comprenons que le plus difficile dans cette

importante question n'est pas de régulariser la loi pour la

rendre efficace, m.ais bien de trouver les ressources nécessaires

pour pourvoir aux besoins. Dieu, je l'espère, se chargera de

V Nis venir en aide sur ce point : votre sagesse et votre

dévouement pour le bien de notre pays feront le reste.

Québec, 29 mars 1893.

B. Bernier, Ptre.
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